
Depuis l’adhésion de la Pologne à l’UE, le Triangle de 
Weimar a perdu sa raison d’être et omis de se fixer 
de nouveaux objectifs. Actuellement, il souffre en 
outre des fortes divergences entre les intérêts et les 
valeurs des trois pays. Il faut de toute urgence 
surmonter ces conflits et définir de nouveaux 
objectifs, adaptés à la réalité actuelle. C’est seule-
ment à cette condition que la France, la Pologne et 
l’Allemagne pourront jouer ensemble un rôle 
constructif et décisif dans l’UE et assumer une vraie 
responsabilité pour l’Europe.

Il est vrai que la plupart des gens en France, en Pologne 
et en Allemagne n’ont encore jamais entendu parler du 
Triangle de Weimar. Il est tout aussi vrai que ce constat 
ne dit pas grand-chose de la pertinence politique du 
Triangle. Alors, le Triangle de Weimar est-il vivant ou 
mort ? Le cadre trilatéral a donné lieu à des réalisations 
positives : des initiatives émanant de la société civile, 
des projets culturels, des coopérations universitaires (et 
même des diplômes trinationaux), des jumelages de 
villes, l’initiative du Triangle de Weimar des femmes. 
Ces exemples témoignent de l’intérêt réciproque et de la 
volonté des sociétés des trois grands voisins de l’UE de 
se rapprocher, de travailler ensemble et de tirer profit 
les uns des autres. Mais dans le champ politique, où il a 
pourtant vu le jour en 1991 par la déclaration des 
ministres des Affaires étrangères, le Triangle de Wei-
mar brille par son absence. On assiste certes à des 
rencontres trilatérales et on note des efforts sur le plan 
diplomatique, mais leur influence sur l’évolution de 
l’Union européenne (UE) est minime. Force est de 
constater que dans la politique européenne, le Triangle 
de Weimar n’occupe actuellement qu’une place margi-
nale. Cela ne changera que si, 30 ans après sa fondation, 

Paris, Varsovie et Berlin redéfinissent la raison d’être du 
Triangle et formulent pour lui des objectifs clairs.

Réajuster le Triangle 

Rétrospectivement, l’engagement politique était bien 
plus grand dans les années 1990 qu’aujourd’hui. Le 
lancement conjoint du Triangle par Roland Dumas, 
Krzysztof Skubiszewski et Hans-Dietrich Genscher à 
Weimar a été suivi de rencontres annuelles des mi-
nistres des Affaires étrangères. Son objectif primordial 
avait beau être la préadhésion de la Pologne et des 
autres « nouvelles démocraties » - comme elles étaient 
dénommées dans la déclaration de 1991 - à la Commu-
nauté européenne, il ne se réduisait pas à cette perspec-
tive. Le Triangle visait aussi à établir un nouvel ordre de 
paix en Europe, fondé sur des structures existantes 
comme le Conseil de l’Europe, la CSCE et l’OTAN et 
porté par la conviction qu’il fallait saisir l’opportunité 
de créer une nouvelle Europe fondée sur la solidarité et 
sur les « valeurs communes reçues en héritage ». 

Deux ans après la chute du mur de Berlin, un objectif 
clair sous-tendait la fondation du Triangle de Weimar : 
surmonter définitivement la division de l’Europe. Sur ce 
point, Paris, Varsovie et Bonn étaient globalement 
d’accord, et cet objectif a été pendant longtemps le 
ciment du Triangle de Weimar. Pourtant, à ce jour, ce 
dernier n’a pas réussi à trouver un second souffle après 
le succès de la première génération, qui a abouti en 1999 
à l’adhésion de la Pologne à l’OTAN et en 2004 à l’UE. 
Certes, les ministres des Affaires étrangères ont conti-
nué et continuent à se réunir, tout comme les chefs 
d’État et de gouvernement (la plus récente rencontre 
remontant toutefois à 2011), les ministres des Affaires 
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européennes et d’autres ministres. Mais à ce jour, le 
Triangle n’a encore proposé aucune initiative notable, 
et encore moins une impulsion décisive en matière de 
politique européenne. Depuis 2004, mis à part le succès 
de la gestion trilatérale de la crise ukrainienne en 
février 2014, il est resté globalement invisible. 

Après l’ambition historique forte que représentait 
l’unification de l’Europe, il n’a pas eu d’autres projets de 
cette envergure. Dans les principaux domaines d’action 
de la politique européenne, qu’ils soient liés à la poli-
tique étrangère, intérieure ou économique, il existe de 
forts conflits d’intérêts et des divergences de priorités 
que les trois pays n’ont pu, jusqu’à présent, utiliser pour 
élaborer des compromis dans l’intérêt de tous les 
membres de l’UE. Depuis 2015, la coopération est 
également mise à mal par le profond conflit de valeurs 
sur l’État de droit et la démocratie qui oppose le gouver-
nement polonais dirigé par le PiS à la France et à 
l’Allemagne. La tentative du président Macron de 
donner un nouvel élan à la relation avec Varsovie lors de 
sa visite en Pologne en février 2020 n’a pas été une 
franche réussite. Depuis des années, l’UE se permet de 
renoncer à une direction politique commune par trois 
de ses États membres centraux.

30 ans après la déclaration de Weimar, il est temps de se 
tourner vers l’avenir. La France, la Pologne et l’Alle-
magne doivent s’entendre de toute urgence sur une 
vision commune de ce que doit être le Triangle de 
Weimar dans la politique européenne et des objectifs 
qu’ils peuvent porter ensemble sur une longue durée. 
Ces objectifs ne doivent pas résulter d’un compromis 
bancal et superficiel ni être trop ambitieux. Ils doivent 
au contraire être réalistes et partir de la situation 
actuelle du Triangle.

Instaurer la confiance au sein du Triangle

La prime de confiance de 2004 s’est érodée au fil des 
ans, ce qui s’explique en grande partie par les 

divergences avec la Pologne depuis 2015, mais pas 
uniquement. En fait, il existe différentes conceptions de 
ce que l’UE devrait être, de la manière dont elle devrait 
fonctionner et des valeurs qui la sous-tendent. Des 
conflits concrets dans la politique migratoire, la poli-
tique sociale, la crise de l’euro, la politique étrangère et 
de sécurité, en particulier pendant l’administration 
Trump, et sur la question de l’État de droit en Pologne 
ont aggravé cette crise de confiance. Mais si l’on par-
vient à rétablir la confiance perdue et à retrouver le 
chemin d’un dialogue constructif, il y aura un effet 
d’entraînement sur les autres membres de l’UE. Cet 
objectif passe par deux impératifs : d’une part, il est 
urgent d’investir dans une meilleure compréhension 
mutuelle des conditions sociales, culturelles et écono-
miques qui président à la politique européenne natio-
nale des pays partenaires. Ce qui est en jeu, c’est un 
dialogue apte à restaurer la confiance à différents 
niveaux, dialogue qui pourra se nouer notamment 
entre les parlementaires, les diplomates, les hauts 
fonctionnaires de diverses instances, et s’accompagner 
d’une coopération régulière avec les think tanks et 
instituts de recherche. 

Toutefois, ce nécessaire effort de compréhension 
mutuelle ne signifie pas d’autre part que l’on puisse 
exiger des responsables politiques d’un pays qu’ils 
remettent en question les principes fondamentaux de 
leur politique européenne ou étrangère. La capacité 
d’adaptation que l’on peut attendre de chaque pays a ses 
limites. Les perceptions nationales des menaces, qu’il 
s’agisse du terrorisme international pour la France ou 
de la Russie pour la Pologne, ne sont négociables ni pour 
Paris ni pour Varsovie. L’intangibilité de l’État de droit 
est un préalable fondamental du processus d’intégration 
européenne et ne peut faire l’objet d’une quelconque 
négociation ni en Allemagne ni en France. Développer 
sa propre flexibilité politique, reconnaître et respecter 
les limites de la flexibilité politique du partenaire : ce 
sont là deux démarches essentielles pour instaurer la 
confiance, dont le Triangle a un besoin urgent.
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Gérer la diversité dans l’UE

Depuis le début de l’intégration européenne, les rela-
tions franco-allemandes n’ont jamais fonctionné sur la 
base de l’égalité des intérêts, mais sur l’aptitude au 
compromis. Autrefois, les « compromis par procuration 
» bilatéraux permettaient souvent de résoudre les 
conflits d’intérêts de tous les États membres. Dans l’UE 
à 27, cela est presque impossible, ou en tout cas beau-
coup plus difficile que dans l’ancienne communauté de 
six, neuf ou douze membres. Si Paris, Varsovie et Berlin 
parviennent à établir une solide relation de confiance 
entre eux, le Triangle de Weimar pourrait jouer un rôle 
de modérateur de la diversité dans l’UE. Les trois pays 
sont représentés dans d’autres groupes régionaux ou 
alliances d’intérêts informelles et disposent d’un capital 
de légitimité considérable. L’UE continuera d’avoir 
besoin d’une médiation entre les « économes » et les 
défenseurs de la solidarité, les atlantistes et les tenants 
de la souveraineté européenne, les partisans d’un 
marché unique libéral et ceux d’un État-providence fort, 
les membres économiquement forts et les membres 
économiquement faibles. Bien sûr, le paysage politique 
est plus complexe que ces simples oppositions ne le 
suggèrent. Mais c’est précisément pour cette raison que 
le Triangle de Weimar pourrait, en s’appuyant sur la 
diversité de ses propres intérêts, apporter une contribu-
tion importante à un travail de médiation fructueux.

Assumer une responsabilité pour l’Europe

Au-delà de ces objectifs fondamentaux, dont la réalisa-
tion sera difficile à mesurer, il doit être possible d’exiger 
dès aujourd’hui du Triangle qu’il assume une responsa-
bilité concrète pour l’Europe. Les trois États de Weimar 
le font déjà dans divers domaines politiques, comme en 
témoignent l’engagement de la France au Mali, l’aban-
don du charbon par la Pologne et l’approbation par 
l’Allemagne de la levée de la dette européenne dans le 
cadre du fonds de reconstruction de l’UE. Mais les 
ambitions du Triangle doivent aller plus loin. 

Premièrement, pour donner plus de crédibilité à leur 
engagement envers l’Europe, les trois pays doivent 
systématiquement accorder leur politique nationale à 
leurs professions de foi rhétoriques en faveur de l’Union 
européenne. Les initiatives nationales isolées comme 
celle de l’Allemagne dans le projet Nord Stream 2 
doivent appartenir au passé. L’entrée de la Pologne dans 
la zone euro – bien stipulée lors de son adhésion à l’UE 
– serait un pas important vers le renforcement de la 
cohésion dans l’Union.

Deuxièmement, le Triangle doit avant tout assumer 
une responsabilité collective. La décision du gouverne-
ment polonais de mettre progressivement fin à la 
production de charbon ouvre la voie à un nouveau 
dialogue sur l’énergie et le climat au sein du Triangle, 
qui pourrait accompagner de manière constructive les 
efforts de la Commission européenne dans le cadre du 
Green Deal. Par ailleurs, on attend depuis des années du 
Triangle qu’il élabore une stratégie commune pour le 
voisinage de l’UE qui soit plus que l’addition des intérêts 
de la Pologne vis-à-vis de ses voisins à l’Est et de ceux de 
la France vis-à-vis de ses voisins au Sud. Les consé-
quences d’une politique de voisinage mal conçue 
doivent être supportées par toute l’Europe et par 
l’ensemble de l’UE. Hors, aucun groupe d’États de 
l’Union n’est mieux placé que le Triangle pour élaborer 
une politique européenne dans ce domaine. 

Troisièmement, la responsabilité de la relance du 
Triangle n’incombe en aucun cas à ses seuls États 
membres. Dans les années à venir, le Triangle de 
Weimar régional devrait être renforcé par le développe-
ment de la coopération entre les régions françaises, les 
voïvodies polonaises et les länder allemands. L’idée n’est 
pas nouvelle : Rhénanie-du-Nord-Westphalie, Hauts-
de-France et Silésie travaillent déjà ensemble dans ce 
cadre depuis 20 ans. Le Brandebourg a une expérience 
de coopération avec l’Île-de-France et la Masovie. Les 
régions sont souvent confrontées aux mêmes types de 
défis. Tous les participants tirent profit de l’échange 
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d’expériences, par exemple sur les changements 
structurels ou la coopération transfrontalière. En outre, 
le Triangle régional est moins sujet aux blocages 
idéologiques que l’échelon national.

La fin nécessaire du non-engagement

Les objectifs formulés pour le Triangle de Weimar de 
demain ne pourront servir de points cardinaux que s’il 
existe une volonté politique de reconnaître à nouveau le 
compromis et le consensus comme des conditions 
essentielles de la puissance et de la compétitivité 
mondiale de l’UE. Cela implique également d’accepter 
dans un premier temps les limites d’action du Triangle 
de Weimar et de ne pas voir de contradiction dans le 
fait d’exiger des relations franco-allemandes fortes au 
sein de l’UE. S’il fonctionne bien, le Triangle peut même 
rendre le moteur franco-allemand plus efficace, tant 
que ce dernier veille à s’ouvrir et à intégrer là où c’est 
nécessaire. Mais 30 ans après la déclaration de Weimar, 
Paris, Varsovie et Berlin doivent de toute urgence 
s’entendre sur des objectifs réactualisés afin de sortir le 
Triangle de l’impasse à laquelle mène l’absence d’enga-
gement – et d’exploiter à l’avenir tout son potentiel.
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